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La loi n° 2026-403 du 26 mai 2026 de simplification de la vie économique modifie de manière 
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les interstices, particulièrement pour échapper aux sanctions européennes contre la Russie. À travers l’étude 
des critères d’identification de ces navires et des conditions de leur arraisonnement, il apparaît  
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des droits de l’Homme le 24 avril 2025. Mobilisant l’anthropologie du droit et un éclairage comparé,  
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d’abord l’effet extinctif absolu de la transaction ONIAM, qui fait obstacle à tout recours ultérieur 
portant sur le même fait générateur. Au fond, le juge écarte la notion de perte de chance en matière de 
police sanitaire : la non-conformité des RCP et notices ouvre droit à une réparation intégrale par l’État, 
dès lors qu’une information conforme aurait offert à la victime la « chance sérieuse » d’éviter le dommage. 
Cette solution renforce la responsabilité de la puissance publique face aux risques sériels, tout en laissant 
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 LPA204k0	 Violences intrafamiliales : le prévenu a le droit d’être confronté à la victime, 
même mineure, sauf obstacle insurmontable

Clément Jouen
Cass. crim., 28 mai 2026, no 25-82.732
Par un arrêt du 28 mai 2026, la chambre criminelle de la Cour de cassation rappelle que, pour rejeter 
une demande de confrontation à l’audience formée par le prévenu, la juridiction saisie doit rechercher  
s’il existe un obstacle insurmontable. Elle réaffirme par ailleurs la nature de la mesure de protection  
du retrait de l’exercice de l’autorité parentale de l’auteur de violence par ascendant, précisant qu’elle est 
incluse dans l’objet de l’appel sur le dispositif pénal.
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 LPA204k7	 Qui paie mal, même entre les mains d’un escroc, paie deux fois
Ariane Villéger
Cass. com., 17 juin 2026, no 24-13.306
La Cour de cassation précise que le paiement fait par le débiteur entre les mains d’un escroc, en raison 
d’une substitution de RIB, n’est pas un paiement fait à un créancier apparent au sens de l’article 1342-3 
du Code civil. En conséquence, le débiteur qui paie un escroc sur la foi d’un faux RIB s’expose à payer une 
seconde fois entre les mains de son créancier. La solution, logique du point de vue du droit des obligations, 
met en lumière les rapports qu’entretiennent, en matière de paiement, le régime général de l’obligation  
et le droit des services de paiement.
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